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N° 1   CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2019 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

 

VITTENET Michel  +    

BEGNIS Michèle +    

FERRIGNO Gérard  +    

MOSCONI Marie -Christine +    

MANTEAU Gérard  +    

FRANCOIS Jacqueline +    

BENAITON Jean-Marie  +    

BECHINI Jeanne +    

LAZAUD Gérard   +  M. Saulnier 

COTTON Yvon +    

SAULNIER Monique  +    

ROSIQUE Gérard +    

LE MESTRE  Françoise   +  

MAURICE Gérard  +    

PROUST Catherine  +  G. Manteau 

HERMENT Elise +    

BERNARD Martial    +  

NOEL François +    

LETELLIER Virginie   +   

VALENTI Mathilde    +  

BONNAFOUX Angélique +    

KADI Fathi    +  

BRUN Gérard +    

PAPEGAEY Bruno +    

MARTINEZ Annie  +    

AUBERT Ghislaine +    

BRUN Gérard JL  +    

VALENTI Paola  +    

VIGNERIE Dominique  +    

TOTAUX  
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     DESIGNATION SECRETAIRE DE SEANCE  : Gérard Ferrigno 

 



 

 



 

 

 



 

 

N° 2   CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

ORDRE DU JOUR 

 

 

1. Pointage des conseillers municipaux  présents, absents ou excusés 

2. Désignation du secrétaire de séance 

3. Approbation de lôordre du jour 

4. Approbation compte rendu de séance conseil municipal du 26/09/2019 

5. Liquidation séance du conseil municipal du 26/09/2019 

6. Compte-Rendu dôactivit®s 

 

7. Validation du contrat de mixité sociale. 

8. Prise de la compétence obligatoire « Gestion des eaux pluviales 

urbaines » par la DLVA 

9. Modification des statuts de la communaut® dôagglom®ration DLVA 

10.  Convention de mandat avec le SDE pour des travaux 

d'enfouissement du réseau de télécommunications au chemin du 

Bac. 

11. Requalification du centre-ville - Acquisitions amiables des 

parcelles G n° 148 -158 et 159 et demande de subvention au 

Conseil Régional au titre du FRAT 

12. Extinction partielle de lô®clairage public sur le territoire de la 
commune 

13. Élections municipales du mois de mars 2020 

      Organisation de la mise sous pli de la propagande électorale 

14. Approbation du document unique dô®valuation des risques 
professionnels 2019 et du programme annuel de prévention des 

risques professionnels 2020 

15. Tableau des effectifs des emplois permanents 2020 

16. Régime indemnitaire des agents de la commune dôOraison 

17. Requalification et mise en sécurité du chemin du Bac ï  

Demande de subvention DETR 

18. Travaux dôagrandissement de lô®cole maternelle Henri Matisse ï 

Demande de subvention DETR 

19. Admission en non-valeur 

20. Dérogation au repos dominical de commerces ï année 2020 

21. Règlement intérieur du cimetière communal 

22. R¯glement g®n®ral dôoccupation du domaine public 

23. Tarifs ALSH petites et grandes vacances 

24. Travaux dôenfouissement des r®seaux ®lectriques rue Foss® du 
Moulin ï convention de servitudes avec le SDE 

25. Subvention solidarité sinistrés des Mées 

26. Compte rendu des délégations de M. le Maire 

27. Information sur les rapports annuels sur le prix et la qualité des 

services eau potable et assainissement de la DLVA 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

Monsieur le Maire demande dôapprouver lôordre du jour tel quôil  est 

présenté. 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

OBJET : APPROBATION COMPTE -RENDU CONSEIL 

MUNICIPAL DU  26/09/2019 

 

 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de 

lui faire part des observations concernant le compte-rendu du Conseil 

Municipal du 26/09/2019. 

 

 

 

 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : LIQUIDATION DE SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU  26/09/2019 

Adhésion au contrat départemental de solidarité territoriale : 

affaire réglée 

Mise en îuvre dôune op®ration programm®e dôam®lioration de 

lôhabitat volet renouvellement urbain sur le centre ancien 

dôOraison : affaire en cours 

Convention financière entre la Région Paca et la ville dôOraison 

dans le cadre de lôOPAH-RU : affaire en cours 

Mise en place dôune zone agricole prot®g®e : affaire réglée 

Décision modificative n° 2 budget principal : affaire réglée 

Conventions de d®l®gation de ma´trise dôouvrage entre le 

SMDBA et la commune pour : -ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƘȅǎƛŎƻ-
ŎƘƛƳƛǉǳŜ Ŝǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜ et ses affluents 
-lô®laboration dôune strat®gie dôinformation, sensibilisation,  

éducation et formation : affaire réglée 

Tableau des effectifs des emplois permanents 2019 ï 

Modificatif : affaire réglée 

Renouvellement de la mise à disposition de Mme Christine 

Gambro ¨ la communaut® dôagglom®ration DLVA : affaire 

réglée 

Indemnités de fonction des élus - Modification : affaire réglée 

Acquisition ¨ lôamiable de 169 mĮ de la parcelle cadastr®e A  

       n° 1954, avenue Terce Rossi : affaire en cours 

Convention de servitudes Enedis sur la parcelle ZH n° 17, lieu-

dit Font de Durance Sud : affaire réglée 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : COMPTE RENDU DôACTIVITES 

 

 ADMINISTRATION GENERALE  

 

 23/09/2019 : bureau + réunion vice-présidents DLVA  

 24/09/2019 : conseil agglo DLVA 

 08/10/2019 : réunion travail sur les groupes scolaires 

 14/10/2019 : bureau DLVA 

 24/10/2019 : CHSCT 

 04/11/2019 : bureau DLVA 

 04/11/2019 : visite de M. le sénateur Jean-Yves Roux 

 06/11/2019 : observatoire de la citoyenneté et de la tranquillité 

publique 

 06/11/2019 : Inauguration rond-point du Revest 

 12/11/2019 : conférence des maires DLVA 

 12/11/2019 : conseil école élémentaire 

 18/11/2019 : Bureau + réunion vice-président DLVA 

 18/11/2019 : visite de M. le Président du conseil départemental au 

                     collège 

 18/11/2019 : réunion Participation citoyenne 

 19/11/2019 : conseil agglomération DLVA 

 20/11/2019 : comité technique 

 21/11/2019 : commission culture 

 25/11/2019 : réunion Préfecture Gens du voyage 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

CCAS 

 

 04/10/2019 : Journée des aidants à Peyruis 

 16/10/2019 : Concours de belote pour la semaine bleue 

 17/10/2019 : Sortie à Cassis pour la semaine bleue 

 18/10/2019 : Chorales à la Chapelle du Bars pour la semaine 

                     bleue 

 19/10/2019 : Salon du Bien-Etre pour la semaine bleue 

 21/10/2019 : Copil épicerie sociale et commission 

                      dôattribution des aides financi¯res. 

 15/11/2019 : Commission dôattribution des logements ¨ 

                     La Grande Bastide. 

 18/11/2019 : Copil épicerie sociale et commission 

                     dôattribution des aides financi¯res. 

 19/11/2019 : Commission dôattribution des logements à  

                     La Grande Bastide. 

 21/11/2019 : Commission dôattribution des logements ¨ 

                     La Grande Bastide. 

 26/11/2019 : Commission dôattribution des logements ¨  

                     La Grande Bastide. 

 28/11/2019 : Commission dôattribution des logements ¨  

                     La Grande Bastide. 

 30/11/2019 : Repas de fin dôann®e 

 03 - 04/12/2019 : Distribution des colis de Noël. 

 06/12/2019 : Conseil dôAdministration 

 

MANIFESTATIONS  

 

 28 septembre : Spectacle ï Les Etoiles dôOfeil 

 29 septembre : Loto ADMR 

                                    Vide-grenier ï Amicale des donneurs de sang 

 4 octobre : Scène ouverte ï Hop en scène 

 5 octobre : Concert ï Eden District Blues 

 6 octobre : Loto ï COLT 

 12/13 octobre : F°te de lôamande 

 19 octobre : Salon du Bien-Etre ï CCAS 

 20 octobre : Loto ï Chaine dôOraison 

 25 octobre : Soirée année 80 ï Destination Jeunesse 

 26 octobre : Bal des vampires ï Atelier toutes danses 

 27 octobre : Loto ï Amicale du personnel communal 

 Vide-greniers ï Destination Jeunesse 

 31 octobre : Halloween  - Destination Jeunesse 

 3 novembre : Loto ï Banque alimentaire 

 9/10 novembre : Salon des Créateurs ï Les Etoiles dôOfeil 

 11 novembre : Commémoration 

 16 novembre : Concert Sainte-Cécile 

 17 novembre : Loto ï FNACA 

 24 novembre : Concert - Eden District Blues 

 01 décembre : Loto ï Les amis de Rivne 

 7 Décembre : Courses pédestres ï La Foulée de Noël 

 Tombola Téléthon  

 8 décembre : Loto ï Dansez Passion 



 

 

n N° 7 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

OBJET : Validation du contrat de mixité sociale 

Au 1er janvier 2019, il était recensé sur la commune 272 logements locatifs sociaux (au sens de la loi 

SRU), ce qui représente environ 10% du parc des résidences principales. 

Par ailleurs, la commune dôOraison est concern®e par lôobligation de r®pondre aux objectifs fixés par 

lôarticle 55 de la loi SRU. Cette loi impose dans les communes de plus de 3500 habitants appartenant ¨ 

un EPCI ou une agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant une commune de plus de 

15 000 habitants, que le nombre de logements locatifs sociaux atteigne au moins 25% du total des 

résidences principales. 
 

A ce titre, un objectif triennal de réalisation de logements locatifs sociaux est assigné à la commune 

dôOraison ¨ hauteur de 133 logements locatifs sociaux pour la période 2017-2019, soit la réalisation de 

44 logements locatifs sociaux par an sur la période. 

 

Afin dôatteindre ces objectifs, la communaut® dôagglom®ration a approuvé le Programme Local 

dôHabitat (PLH) sur les 26 communes la composant. Ce PLH dôune dur®e de 6 ans (2014-2020), a fixé 

pour la commune dôOraison ¨ lôhorizon 2020 un objectif de production de 30 logements locatifs 

sociaux par an. 

 

Bien que la commune dôOraison ne fasse pas lôobjet dôun arr°t® de carence, la commune dôOraison 

souhaite sôengager ¨ travers la signature dôun contrat de mixit® sociale pour d®velopper un partenariat 

avec les acteurs institutionnels.  

 

Lôobjectif est de permettre une production de logements sociaux maitris®e et organis®e pour les deux 

années où la commune est exemptée, tout en continuant de tendre vers les objectifs triennaux, et en 

prenant en compte la capacité des équipements publics. 

 

Le présent contrat a également pour objet de préciser les engagements de la commune vis-à-vis des 

objectifs de production sur les périodes triennales suivantes, ainsi que les moyens mis en îuvre pour y 

parvenir, en collaboration avec les services de lô£tat, lôétablissement public foncier PACA et les 

bailleurs sociaux. 

 

Ainsi, afin dô®tablir un palier interm®diaire dôobjectifs fond® sur lô®volution du nombre de résidences 

nouvelles sur la commune et sur la r®alit® op®rationnelle dôune offre nouvelle de logements locatifs 

sociaux, la commune sôest fix®e pour la p®riode 2018-2019 la réalisation de 15 logements locatifs 

sociaux par an. Ces objectifs seront revus à la hausse pour la période triennale 2020-2022 avec un 

objectif de 30 logements locatifs sociaux par an. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Compte-tenu de la tension en demande sur les logements de type T2, une attention particulière sur la 

réalisation de petits logements de ce type devra être apportée par les porteurs de projet (promoteurs et 

bailleurs sociaux). 
 

Monsieur le Maire demande de lôautorisation de lôassembl®e pour finaliser les démarches afin de 

signer le contrat de mixité sociale joint en annexe avec les services de lôEtat et lôANAH (agence 

nationale de lôhabitat). 

 

DISCUSSION :  

 

Mme Valenti indique quôelle ne se retrouve pas sur les p®riodes 2017-2019 et 2020-2022. 

Elle a le sentiment dôune p®riode qui se termine. 

M. Manteau explique que les objectifs nôont pas ®t® atteints et que pour 2018-2019 42 

logements sociaux ont été réalisés, dont 23 financés par la DDT en 2016 et 19 financés par la 

DDT en 2017. 

Mme Valenti demande pourquoi on ne signe pas pour après. 

M. le Maire indique que côest un contrat moral. Une moyenne demand®e pour que la 

commune se fixe un cap et sôy tienne. Il faut r®aliser 133 logements locatifs sociaux sur trois 

ans. 

Mme Valenti demande si initialement il y a un contrat signé ? 

M. le Maire répond que non, aucun autre contrat de mixit® sociale nôa ®t® sign®. Beaucoup de 

projets sont attaqu®s au tribunal administratif. LôEtat le sait. La punition côest lôapplication 

des pénalités. 

M. Manteau souligne que les programmes prévus de logements sociaux attaqués sont 

notamment le projet sur le bâti Vesseron et le projet Jardin de Paraïs. La Préfecture a compris 

quôau regard des contentieux, il para´t difficile dôatteindre les objectifs SRU. Lôobjectif est de 

faire un effort de rattrapage significatif mais avec des objectifs raisonnés et maîtrisés. 

Les services publics et les équipements collectifs doivent suivre.  

M. le Maire pr®cise quôils sont sollicit®s par les promoteurs mais la commune nôa pas la 

capacité de supporter autant de constructions dôun coup, il faut échelonner la programmation 

de logements sociaux pour la continuit® de lôobligation SRU. La loi sôimpose ¨ tous. 

Mme Valenti souligne que pour lôop®ration de lôimmeuble Vesseron, de mémoire, le permis 

de construire a été accord®. Quôen est-il de la subvention ? 

M. le Maire répond que la subvention sera versée lors des travaux au démarrage et à la fin des 

travaux. 

HHP estime ¨ plus de 2,5 millions dôeuros le coût pour tomber le bâtiment et le reconstruire 

R+3. Dôapr¯s les estimations, une r®habilitation coûterait plus cher. 



M. Brun GJL demande pourquoi de 11 on passe à 9 logements. 

M. le Maire répond que pour une meilleure qualité des logements et pour une cohérence sur la 

partie arrière du bâti, il a été décidé de baisser le projet de 2 logements. Le projet sera 

présenté avant de commencer. 

Mme Vignerie demande si le permis de construire est déposé ? 

M. le Maire répond par la négative que les services HHP y travaillent. 

Mme Vignerie rétorque que le contrat moral propose des opérations non viables. 

M. le Maire r®pond quôil attend quôon lui donne la r®ponse des op®rations qui seront faites, 

des approches de promoteurs en réflexion. Les successeurs devront faire des phases de 

programmation, les étaler pour ne pas les déséquilibrer. 

M. Manteau souligne que  la demande est forte. 

Mme Vignerie demande si la commune nôa pas dôinqui®tude de se retrouver en difficult® ? 

M. Manteau expose la r®partition des chiffres de logements et pr®cise quôil faut faire un effort 

en termes de logements sociaux. LôEtat contraint la commune avec la  loi SRU mais les 

dossiers en cours déjà sont attaqués. 

M. le Maire  pr®cise lôengagement de la commune  pour r®aliser les objectifs.  La volont® de 

la commune  est dô®viter 90 000 à 100 000 ú de p®nalit®s de lôEtat. Il faut donc r®pondre à la 

demande de la loi. 

M. Manteau surenchérit que le but est de rénover dans le centre ancien et de lui redonner vie 

en cr®ant des logements sociaux dans le bourg et pas quôen p®riph®rie, ce qui permettra de 

rénover le centre ancien. Tel est le but également de la convention. 

M. le Maire sôadresse ¨ Mme Vignerie  ç  si cela ne vous convient pas adressez- vous à 

lôEtat è. La commune nôest pas carenc®e juste en d®ficit de logements sociaux. 

M. Manteau précise que  10 %  des 25 % que la loi impose ont été réalisés. 

Le Leitmotiv côest la cr®ation de logements sociaux, oui mais pas nôimporte o½. Il faut acter 

les objectifs qui nous sont impos®s. On ne peut sôexon®rer de la loi. Concernant les nouveaux 

logements les locataires sont ravis. Les objectifs auxquels je môengage : « pas nôimporte o½ et 

pas nôimporte comment è dôautant que beaucoup de personnes ©g®es sont en attente au centre 

du village. 

Mme Valenti  aurait aimé entendre cela dans les années écoulées et signer cela plus tôt. 

M. le Maire lui répond de regarder de lôavant. 

M. Manteau souligne que cela prend du temps.  

M. le Maire r®pond ¨ M. Brun quôil manque des logements sociaux pour r®pondre aux 

objectifs de la loi SRU. 



Logements sociaux sont gérés par les bailleurs sociaux. La désignation des dossiers est 

proposée à la Préfecture [1/3 les fichiers des mal-logés, 1/3 la CIL (Comité interprofessionnel 

pour le logement) action logement et 1/3 la commune (CCAS) ]. 

M. Brun GJL demande qui attribue les logements ? 

M. le Maire précise que les dossiers sont ensuite pass®s en commission dôattribution avec 

diff®rents repr®sentants (la Pr®fecture, lôaction logement, le bailleur, la commune et un 

citoyen) et attribués selon différents critères. 

Mme François précise que la commission est sur Marseille et que tout se fait par 

téléphone pour lôaction de relogement. Toutes les personnes replac®es sont des gens 

dôOraison. 

 M. Brun GJL r®pond que cela serait dommage si les oraisonnais nôen profitaient pas. 

M. le Maire dit quôUnicil consulte nos services car nous ne voulons pas que lôon nous impose 

des personnes. 

Mme François précise que tout le monde travaille ensemble. 

M. le Maire indique quôavec HHP cela est plus facile car ils associent le choix des locataires. 

Ils ont une approche humaine et un regard sur la viabilité des gens quant à leur capacité à 

payer leurs loyers. Parfois les dossiers sont rejetés car le reste à vivre est pris en compte. 

M. Brun GJL r®pond quôils sont d®j¨ dans la difficult® et on rejette leur dossier ! 

M. le Maire explique que côest compliqu® mais les bailleurs sociaux comme tous les bailleurs 

doivent équilibrer leurs comptes et que les loyers permettent de rembourser les emprunts. 

Mme Vignerie souligne que la commune perd des logements sociaux au bout de 10 ans car les 

bailleurs revendent. 

M. Manteau r®pond que cela permet lôacc¯s ¨ la propri®t®. 

Mme Vignerie : « les Ferrages notamment ». 

M. le Maire souligne que les travaux de réhabilitation sont importants pour des vieux 

logements et que les locataires sont prioritaires ¨ lôacc¯s ¨ la propri®t® mais quôil y a peu 

dôacquisition. 

M. Manteau prend pour exemple lôancien h¹pital, cela reste propre, pas de probl¯me de 

voisinage et les équipements sont de qualité. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 
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RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Prise de la compétence obligatoire « Gestion des eaux pluviales urbaines » par 

la DLVA  

Par délibération du 19 novembre 2019, le conseil communautaire de la DLVA a approuvé la 

prise de compétence de « la gestion des eaux pluviales urbaines » au 1er janvier 2020 ainsi que 

la convention de gestion pour lôexercice des missions relevant de la gestion des eaux pluviales 

urbaines et le règlement de service à la date de prise de compétence. 

Consid®rant que conform®ment ¨ lôarticle L2226-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la compétence de gestion des eaux pluviales urbaines se définit comme le 

service assurant « la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales des 

aires urbaines ».  

Considérant que la gestion de la compétence relative aux eaux pluviales urbaines recouvre un 

champ dôintervention tr¯s transversal qui couvre ou recoupe diff®rents domaines dôactions des 

collectivités territoriales : la voirie, lôassainissement collectif, la pr®vention et la protection 

contre les inondations ainsi que lôurbanisme.  

Consid®rant que la gestion de la comp®tence relative aux eaux pluviales urbaines sôappuie sur 

la domanialité publique et la propriété des biens ainsi que sur la règlementation et la 

jurisprudence, en particulier en mati¯re de voirie, dôurbanisme et de police.  

Considérant que la DLVA sera compétente en matière de gestion des eaux pluviales urbaines 

sur un périmètre qui comprend les zones urbanisées ou à urbaniser du fait de leur classement 

par un plan local d'urbanisme ou par un document d'urbanisme, ou dans une zone 

constructible délimitée par une carte communale. 

Considérant que ce n'est pas parce qu'une commune n'est pas couverte par un tel document 

d'urbanisme qu'elle ne dispose pas de zones urbanisées ou à urbaniser.  

Considérant que pour les communes qui ne sont pas couvertes par un document d'urbanisme 

et qui sont donc soumises au règlement national d'urbanisme (RNU), la détermination des 

parties urbanisées, au sens de l'article L. 111-3 du code de l'urbanisme, relève de 

l'appr®ciation de l'autorit® locale et quôelle sera r®alis®e conjointement entre la DLVA et les 

communes concernés dans la première année de la compétence. 

Consid®rant quôen dehors de ces zones, ce sont les communes qui resteront comp®tentes en 

matière de gestion des eaux pluviales. 

 



Consid®rant quôen mati¯re de collecte, dô®vacuation, de transfert et de gestion des eaux 

pluviales urbaines, lôarticulation entre la comp®tence de gestion des eaux pluviales et la 

compétence voirie est la suivante : 

Á la comp®tence voirie sôexerce sur la chauss®e (partie superficielle et visible de la 

voirie) ; 

Á la compétence gestion des eaux pluviales urbaines sôexerce sur la partie situ®e sous la 

chaussée (tréfonds partie souterraine et non visible de la voirie). 

 

Considérant que le patrimoine affecté à la gestion des eaux pluviales urbaines est constitué 

par un syst¯me coh®rent dôouvrages et dô®quipements interd®pendants dont lôunique fonction 

est la collecte, le transfert, le stockage et éventuellement le traitement des eaux pluviales 

urbaines avant leur rejet dans le milieu naturel. 

Considérant que les ouvrages qui relèvent de la compétence gestion des eaux pluviales 

urbaines sont :  

Á les ouvrages dôengouffrement souterrains qui assurent lô®vacuation de lôeau des 

accessoires de voirie superficiels vers le réseau pluvial ; 

Á lôensemble des ®quipements souterrains qui appartiennent au domaine public et qui 

permettent de recevoir et de transférer les eaux pluviales ;  

Á le réseau pluvial ; 

Á les regards de visite qui sont associés au réseau pluvial ; 

Á les bassins de rétention ; 

Á les postes de relevages ; 

Á les ouvrages de régulation ; 

Á les ouvrages de traitements. 

 

Considérant que les ouvrages de collecte de surface, en particulier les avaloirs, caniveaux et 

les grilles, font partie de la compétence voirie. 

Considérant que les missions suivantes relèveront de la compétence de la DLVA et 

seront assurées par la DLVA  :  

Á Mise en place et d®clinaison dôune politique de gestion des eaux pluviales ¨ lô®chelle 

communautaire. 

Á Sur les ouvrages qui relèvent de la gestion des eaux pluviales : 

¶ Etudes et travaux : 

- Création, amélioration, renouvellement, extension des réseaux publics 

enterrés et autres ouvrages de gestion des eaux pluviales et des 

ruissellements. 

- Accompagnement des projets dôenvergure des communes et autres 

ma´tres dôouvrage publics.  

- R®alisation dôun inventaire et dôun sch®ma directeur de gestion des 

eaux pluviales urbaines. 



¶ Exploitation/entretien du patrimoine de gestion des eaux pluviales :  

- Construction dôun SIG, informations r¯glementaires sur les ouvrages 

(DT/DICT,é) et renseignements obligatoires qui rel¯vent de 

lôexploitant ;  

- Maitrise dôouvrage de marchés de prestations de services pour assurer 

lôentretien curatif des r®seaux. 

¶ Accompagnement de lôurbanisme : Avis techniques sur les aménagements et 

sur lôinstruction des permis de construire, d®clarations pr®alables ; travaux 

voiries : prescription du règlement pluvial communautaire, mesures 

compensatoires ¨ lôimperm®abilisation, prises en compte des risques 

dôinondation, autorisations branchements, contr¹les et conformit®s  

des travaux é.  

¶ Traitement des requ°tes des usagers et des contentieux dôassurances, à 

lôexception de ceux n®s ant®rieurement au transfert de comp®tence.  

¶ Assistance à la gestion de crise : préparation des évènements orageux intenses 

pouvant générer de forts ruissellements et coordination intercommunale. 

 

Considérant que les missions suivantes relèveront de la compétence de la DLVA mais 

seront assurées par les communes :  

¶ lôaccueil, la prise en charge, le renseignement et lôorientation des usagers pour toute 

question ou demande relative à la gestion des eaux pluviales urbaines ; 

¶ la surveillance des ouvrages, des réseaux et des équipements qui relèvent de la 

compétence gestion des eaux pluviales urbaines ; 

¶ la surveillance, l'entretien préventif des ouvrages accessoires du réseau (curage des 

regards, hors réparation ou renouvellement) et des ouvrages dôengouffrement ; 

¶ la surveillance, l'entretien des ouvrages de régulation ainsi que les modifications 

éventuelles des réglages ; 

¶ lôentretien des ®ventuels bassins de r®tention (nettoyage, curage, entretien des 

berges) ; 

¶ l'intervention rapide en cas d'obstruction de canalisations, de branchements ou 

d'exutoires ; 

¶ les échanges réguliers avec la DLVA  afin de lui faire connaître les 

dysfonctionnements ®ventuels rencontr®s et besoins dô®tudes et travaux ¨ engager 

sur le patrimoine exploité ; 

¶ la mise en îuvre des moyens de nature ¨ garantir la continuit® du service et la 

sécurité des usagers ou riverains ; 

¶ la réalisation des contrôles de conformité des raccordements aux réseaux publics 

dôeaux pluviales urbaines. 

 

 

 



 

Considérant que les missions suivantes ne relèveront pas de la compétence de la DLVA, 

puisquôelles appartiennent ¨ la comp®tence voirie :  

Á Entretien des accessoires de voirie qui sont constitués des éléments nécessaires à 

lôexploitation de la route et qui concourent ¨ la s®curit® des usagers :  

¶ Les ouvrages de captation et dô®vacuation des eaux pluviales (grilles, avaloirs, 
caniveaux, caniveaux-grilles, caniveaux ¨ fenteé) et leurs branchements,  

¶ Lôentretien des ouvrages dôart (ponts) et autres passages dôeau (buses, é) qui 
assurent la continuité des écoulements. 

 

Consid®rant que lôexercice de la comp®tence de gestion des eaux pluviales urbaines requiert 

une bonne connaissance des enjeux communaux, une rapidit® dôintervention et quôil est 

n®cessaire dôassurer la continuit® du service public. 

Consid®rant quôil sera n®cessaire de pouvoir disposer du concours des communes membres de 

DLVA pour lôexercice de cette comp®tence, en leur confiant par convention, conform®ment 

aux articles L.5215-27 et L.5216-7-1 du CGCT, la gestion de certains équipements ou 

services relevant de ses attributions.  

Cette convention pr®cise en particulier le p®rim¯tre dôintervention de la DLVA et des 

communes. 

Consid®rant que pour que DLVA soit en mesure dôassurer le plein exercice de la comp®tence 

transférée à moyen terme, il sera nécessaire de mener des actions complémentaires, à savoir : 

Á Premi¯rement dôeffectuer un inventaire et une g®olocalisation pr®cise des ouvrages 

afférents à cette compétence. 

Á Deuxièmement, de réaliser un schéma directeur qui permettra notamment de définir un 

zonage dôassainissement des eaux pluviales. 

Consid®rant que le co¾t de la comp®tence de gestion des eaux pluviales devra faire lôobjet 

dôune ®valuation par la CLETC avant le 30 septembre 2020 et que le besoin de financement 

de la compétence pourra être assuré pour tout ou partie par les attributions de compensation 

des communes. 

Consid®rant que les co¾ts relatifs ¨ cette comp®tence font rarement lôobjet dôun retracement 

précis dans les comptes des communes. 

Consid®rant quôil pourrait être mis en place, au vu de lôabsence dôinformations pr®cises 

relatives aux coûts actuels supportés par les communes, une méthode de répartition du coût 

global de la compétence entre les communes qui pourrait faire référence au nombre 

dôhabitants INSEE ou ¨ la surface de zones urbaines et à urbaniser communales dont voici les 

effets : 

La d®finition de lôint®r°t Communautaire, la r®partition des ouvrages ainsi que la r®partition 

des missions exerc®es par la DLVA et par les communes pourront faire lôobjet de 

modifications pour int®grer le retour dôexp®rience des premi¯res ann®es dôexercice de cette 

compétence. 



 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e : 

dôapprouver le transfert de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » à la DLVA 

au 1er janvier 2020. 

dôapprouver la convention de gestion entre la commune et la DLVA pour lôexercice des 

missions relevant de la gestion des eaux pluviales urbaines susvisée. 

dôapprouver le règlement de service susvisé à la date de prise de compétence. 

de lôautoriser à signer ladite convention de gestion et plus généralement tous documents y 

afférent. 

 

 

DISCUSSION :  

 

 

M. le Maire acte le fait que la DLVA est comp®tente. Côest une approche minimaliste du 

transfert de la compétence pluvial en souterrain. 

La commune assure les regards et caniveaux au niveau de la voirie, la DLVA quant à elle 

assure le souterrain avec un service strict minimum (conseils techniques). Nos services 

municipaux sont sur le terrain pour lôentretien. 

Il faut un transfert de comp®tence et dôargent pour que cela fonctionne. 

Le Sch®ma pluvial a ®t® r®alis® ¨ Oraison, il faut le mettre en îuvre. 

M. Brun GJL r®pond que 2019 est lôann®e test avec la pluie et les r®seaux sont ¨ am®liorer. 

M. le Maire rétorque que la pluie tombera toujours ; lôentretien est fait, le réseau pluvial a 

bien fonctionné. 

M. Manteau précise que les travaux de la liaison douce ont permis de reprendre tout le pluvial 

sur ce secteur. Les travaux ont bien asséché la voirie. 

M. Brun GJL pr®cise quôune am®lioration des r®seaux reste ¨ faire au niveau de la zone 

artisanale car il y a un manque dôentretien. 

M. le Maire r®pond que lôentretien est fait lors des travaux de r®novation de voirie. 

Actuellement, des travaux sont en cours sur le chemin du bac. Les travaux sont réalisés par 

tranche.  

La DLVA ne veut pas faire de surtaxe et le pôle technique aide les communes. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

n N° 9 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Modification des statuts de la communaut® dôagglom®ration DLVA 

Suite ¨ lôapprobation du transfert de la comp®tence gestion des eaux pluviales au profit de la 

communaut® dôagglom®ration DLVA au 1er janvier 2020, il est maintenant nécessaire 

dôapprouver la modification des statuts de la DLVA li®e notamment ¨ ce transfert. 

CONSIDERANT  que la communaut® dôagglom®ration DLVA exerce dôores et d®j¨ les 

compétences « eau »  et « assainissement », respectivement à titre optionnel et à titre 

obligatoire, lesquelles entrent au 1er janvier 2020, dans le cadre des compétences obligatoires. 

 

CONSIDERANT  quôau titre du transfert de la nouvelle comp®tence ç gestion des eaux 

pluviales urbaines » et des compétences devenues obligatoires au 1er janvier 2020, certaines 

dispositions des actuels statuts de la communaut® dôagglom®ration DLVA sont ¨ modifier ;  

 

CONSIDERANT  que lôapprobation des statuts est soumise ¨ la proc®dure de d®lib®rations 

concordantes de la majorité qualifiée des communes dans un délai de trois mois et actée in 

fine par un arrêté préfectoral, 

 

Le projet des nouveaux statuts de la DLVA, étant joint en annexe, Monsieur le Maire  

demande ¨ lôassembl®e de bien vouloir les approuver. 

 

DISCUSSION :  

 

Mme Valenti précise que des items ont été rajoutés dans les statuts, il y a notamment le projet 

Hygreen. 

M. le Maire r®pond que côest la comp®tence assainissement qui est  rajout®e. 

Mme Valenti insiste sur  le projet Hygreen qui nôexiste pas. ç On se moque de nous. Délibérer 

sur un projet qui nôexiste pas et on doit d®lib®rer. » 

M. le Maire r®pond quôil sôagit dôun engagement de communication. Tout est ¨ faire.  Côest de 

lôabstrait. Il nôy a m°me pas de terrain. Côest un projet exp®rimental. Il y a des contentieux à 

purger et beaucoup de consultations avant ainsi quôune enqu°te publique.  Le programme ne 

verra pas le jour avant 10 ans sans doute. 



Mme Valenti insiste sur la  modification des statuts DLVA avec dôautres comp®tences 

modifi®es et des projets quôon ne connait pas. 

M. le Maire r®pond ¨ Mme Valenti que lôon ne va pas mettre la charrue avant les bîufs. Peut-

être ne verra-t-on jamais le projet aboutir. 

Mme Valenti répond que pourtant la compétence est claire et que personne ne dit rien. 

M. le Maire propose ¨ Mme Valenti de sôadresser ¨ la DLVA. Aujourdôhui ils sont 

enthousiastes dans la majorité. 

Mme Vignerie souligne la diminution du pôle multimodal. 

M. le Maire r®pond par la n®gative, côest en accord avec la SNCF. Il a fallu attendre 25 ans 

pour que le giratoire voit le jour. 

M. le Maire arr°te les d®bats, Hygreen nôest pas le d®bat de la question. 

Mme Valenti : « je vote contre ï je trouve anormal de délibérer sur une question qui porte sur 

un autre sujet, il y a un manque de transparence et je comprends mal que vous acceptiez ce 

fonctionnement ». 

Monsieur le Maire se dit ne pas être choqué par la question. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE PAR 21 POUR  3 CONTRE 

 (Valenti ï Brun GJL ï Vignerie) 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 



 



 

 

 

n N° 10 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

OBJET : Convention de mandat avec le SDE pour des travaux dôenfouissement du 

réseau de télécommunication au chemin du Bac 

Dans le cadre des travaux engagés sur le chemin du Bac, il est nécessaire de réaliser les 

travaux dôenfouissement du r®seau de t®l®phonie en coordination avec lôenfouissement du 

réseau électrique, pris en charge par le SDE. 

Afin de faciliter la coordination du chantier, il vous est proposé de désigner le SDE04 comme 

ma´tre dôouvrage unique des op®rations de dissimulation de ces r®seaux. 

Le co¾t pr®visionnel du programme pour la commune sô®l¯ve ¨ 12 595,07  ú TTC  

Monsieur le Maire demande ̈  lôassembl®e dôapprouver la convention de mandat ci-jointe, à 

établir entre la commune dôOraison et le SDE04 et de lôautoriser ¨ la signer ainsi que tous les 

documents y afférents. 

 

DISCUSSION :  

 

Mme Vignerie demande ce quôil se passe si SFR se pr®sente. Faudra-t-il recreuser ? 

M. Manteau r®pond que ce nôest pas aussi simple car ils ne sont pas propriétaires des réseaux. 

M. Brun demande « et la fibre » ? 

M. le Maire r®pond que la fibre est une connexion particuli¯re, il nôy a pas dôinterf®rence avec 

les autres usagers. De plus les abonnements sont coûteux et spécifiques. 

M. Manteau  pr®cise que concernant la fibre optique, ce nôest pas press®, il y a dôautres cheval 

de bataille. 

M. le Maire pr®cise que  la commune est desservie en zone artisanale mais peu dôentreprises 

la demande. La DLVA doit prendre sur ses finances pour amorcer la mise en route. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 

n N° 11 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

OBJET : Requalification du centre-ville Acquisition amiable des parcelles G n° 148 ï 158 

et 159 et demande de subvention au Conseil Régional au titre du FRAT 

Monsieur le Maire rappelle ¨ lôassembl®e que le secteur identifi® au Plan Local dôUrbanisme par 

lôemplacement r®serv® nÁ4.6 (cf. annexe nÁ1) est destin® ¨ un projet de requalification autour de 

lôh¹tel de ville. Ce secteur comprend en plus des parcelles de Monsieur Mariotti en cours 

dôacquisition, les parcelles adoss®es ¨ lôancienne sup®rette et donnant sur la rue Paul Jean et la rue 

Henri Arnoux, dont les parcelles cadastrées G n°148, G n°158 et G n°159 (cf. annexe n°2). 

 

Dans la continuité des études sur la requalification du centre-ville qui ont été présentées aux élus, il est 

n®cessaire de ma´triser, au gr® des opportunit®s fonci¯res et en phasant les acquisitions, lôemprise des 

maisons situées rue Paul Jean pour mieux organiser le réaménagement du centre-ville dans le cadre 

dôun programme dôintérêt général.  

 

Côest ainsi quôil vous est proposé dôacqu®rir les parcelles : 

- G nÁ148 dôune superficie de 115 mĮ supportant un b©ti ¨ usage de local de stockage. 

- G nÁ158, dôune superficie de 75mĮ, supportant une maison dôhabitation en R+1 sur garage et 

cave. 

- G nÁ159, dôune superficie de 27mĮ, supportant une maison dôhabitation en R+2 sur garage et 

cave. 

Lôavis des Domaines nô®tant plus obligatoire pour ce type dôop®ration, le montant propos® pour ces 

acquisitions a été fixé en se basant sur des estimations des Domaines antérieures sur ce secteur, sur les 

prix de vente actuels dans le centre ancien et sur lô®tat des b©timents et leurs potentialit®s. 

 

La SCI Chantemerle représentée par Madame Carraz a accepté de céder la parcelle G n°148 à la 

Commune au prix de 100 000 ú. 

Les propriétaires indivis, Messieurs Marcuello Floreal, Guy et Antony, ont ainsi accepté de céder la 

parcelle G n°158 à la Commune au prix de 90 000 ú.  

Monsieur Châtillon Didier a accepté de céder la parcelle G n°159 à la Commune au prix de 85 000 ú. 

Les biens seront cédés libres de toute occupation et de toute location. 

Ces acquisitions peuvent être subventionnées par le Conseil Régional à hauteur de 30 % au titre du 

FRAT. 

 

Monsieur le Maire demande lôaccord de lôassembl®e pour réaliser ces acquisitions et solliciter une 

subvention auprès de la Région. 

 

 

 

 

 

 



 

DISCUSSION :  

 

M. Brun demande à quoi correspondent sur le plan les bâtiments 1 et 2 ? 

M. le Maire répond que le document où sont indiqués les bâtiments 1 et 2 est le plan de 

zonage du PLU et non le plan de localisation des biens concernés par les présentes 

acquisitions. Le b©timent 1 correspond ¨ lôimmeuble Vesseron appartenant ¨ HHP et le 

b©timent 2 correspond au b©timent du caf® du commerce ainsi quô¨ celui mitoyen au nord. 

Ces bâtiments font lôobjet dôemplacements r®serv®s pour la r®alisation de programmes de 

logements sociaux (servitude de mixité sociale). 

M. le Maire pr®cise que ces b©timents ne font pas lôobjet des pr®sentes acquisitions qui sont 

localisées en page suivante. 

Le PLU, par le biais des emplacements réservés, permet des opérations ciblées intéressantes 

pour ne pas laisser passer des ventes. Il y a des opportunit®s dôacquisition car les propri®taires 

souhaitent vendre. 

M. BRUN GJL demande sur quelle base on fixe le prix ? 

M. le Maire r®pond quôil y a un ®tat des lieux du bureau dô®tude et que ce sont les prix 

pratiqués sur la commune. 

Mme Vignerie souligne que cela fait sortir 275 000 ú. 

Mme Valenti demande si cela fait partie du projet de requalification ? 

M. le Maire répond que ces acquisitions font bien partie du projet de requalification du centre-

ville et quôil sôagit dôune op®ration dans le futur. 

Mme Vignerie répond que le  projet est lourd à porter pour la  future équipe municipale : 

Carrefour 650 100 ú + 3 b©timents 275 000 ú 

Combien en reste-t-il à acheter ? 

M. le Maire r®pond quôil en reste 4, côest lôopportunit®, on ne g¯re pas pour lôann®e prochaine 

dôautant que lôEden est vou®e ¨ dispara´tre. 

M. le Maire répond à Mme Valenti et Mme Vignerie « On ne peut pas °tre dôaccord.  Pour 

toute gestion il y a des d®cisions ¨ prendre pour se pr®occuper de lôavenir et de 

lôenvironnement ». 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE n°1 : extrait du zonage du Plan Local dôUrbanisme 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

ANNEXE n° 2 : localisation des parcelles cadastrées G n°148, G n°158 et G n°159 
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n N° 12 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

 
 

OBJET : Extinction partielle de lô®clairage public sur le territoire de la commune 
 

 

Monsieur le Maire rappelle ¨ lôassembl®e la volont® de la municipalit® dôinitier des actions en 

faveur de la ma´trise des consommations dô®nergies. Une r®flexion a ainsi été engagée sur la 

pertinence et les possibilit®s de proc®der ¨ une extinction nocturne partielle de lô®clairage 

public.  

 

Outre la r®duction de la facture de consommation dô®lectricit®, cette action contribuerait 

®galement ¨ la pr®servation de lôenvironnement par la limitation des ®missions de gaz ¨ effet 

de serre et la lutte contre les nuisances lumineuses.  

 

Les modalités de fonctionnement de lô®clairage public rel¯vent du pouvoir de police du maire, 

qui dispose de la faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, 

compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la 

protection des biens et des personnes.  

 

Dôapr¯s les retours dôexp®riences similaires men®es dans un certain nombre de communes, il 

appara´t que lôextinction nocturne de lô®clairage public nôa pas dôincidence notable : ¨ 

certaines heures et certains endroits, lô®clairage public ne constitue pas une n®cessit® absolue.  

 

Techniquement, la coupure de nuit n®cessite la pr®sence dôhorloges ad hoc dans les armoires 

de commande dô®clairage public concern®es. La commune sollicitera le syndicat dô®nergies 

pour ®tudier les possibilit®s techniques et mettre en îuvre, le cas ®ch®ant, les adaptations 

nécessaires.  

 

Cette d®marche doit par ailleurs °tre accompagn®e dôune information de la population et 

dôune signalisation sp®cifique. En p®riode de f°tes ou dô®v®nements particuliers, lô®clairage 

public pourra être maintenu tout ou partie de la nuit. 

 

Monsieur le Maire demande lôaccord de lôassembl®e pour lôextinction partielle de lô®clairage 

public sur le territoire de la commune à partir du 11 janvier 2019. 

 

DISCUSSION :  

 

 

M. le Maire indique quôune information a d®j¨ ®t® donn®e ¨ la population sur les réseaux 

sociaux après le passage de la DLVA pour la fermeture de la salle.  

Actuellement on gaspille de lô®nergie inutilement, il faut faire des ®conomies. 

M. Manteau pr®cise quôil  y a une demande aussi. 

 



 

 

 

Mme Valenti demande où se situent les coupures, dans quel secteur ? et précise la dangerosité 

du passage pi®ton au niveau de lô®glise vers le kiosque qui est tr¯s accidentog¯ne. 

M. le Maire  répond que lôextinction nocturne est prévue sur les secteurs résidentiels. Des 

LEDS au sol seront posés sur les passages piétons par les services techniques de la commune, 

le co¾t dôinvestissement peu important ®tant pr®vu pour 2020.  Le premier sera celui en face 

la crèche.  

Mme Vignerie souligne quôil est important de r®fl®chir sur le carrefour au niveau de lô®glise 

vers le parking. 

M. le Maire pr®cise que lôinformation est partag®e. Le directeur du Centre technique 

municipal travaille sur la s®curisation des passages pi®tons. Côest un dispositif en interne.  

M. BRUN GJL demande si côest la DLVA qui paie lô®clairage public. 

Mme Vignerie r®torque sauf lô®clairage pour les f°tes de fin dôann®e ¨ la charge de la 

commune. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A PAR 23 POUR 

ET 1 ABSTENTION (PAPEGAEY)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

n N° 13 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

OBJET : Élections municipales du mois de mars 2020 

Organisation de la mise sous pli de la propagande électorale 

 

Les prochaines élections municipales auront lieu les 15 et 22 mars 2020.  

La mise sous pli de la propagande ®lectorale sôeffectuera le 6 mars pour le premier tour et le 

17 mars pour le second tour. Elle sera organis®e, sur lôensemble du d®partement par chaque 

mairie, sous lôautorit® et le contr¹le de la commission de propagande d®partementale. 

Des agents territoriaux volontaires de la mairie seront recensés pour réaliser cette mission. 

La commune devra leur verser une indemnité qui sera calculée en fonction du nombre de 

listes candidates et du nombre dô®lecteurs pour chaque tour de scrutin. 

La préfecture attribuera une dotation spécifiquement destinée au remboursement des dépenses 

liées à la mise sous pli de la propagande électorale des deux tours. 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de lôautoriser à signer  avec M. le Préfet la 

convention pour lôorganisation de la mise sous pli de la propagande électorale des élections 

municipales des 15 et 22 mars 2020 jointe en annexe. 

 

DISCUSSION : néant 
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PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE- PROVENCE 

[Niveau1] 

[Niveau2] 
Digne-les-Bains, le 

 
 

PRÉFECTURE 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Section élections/activités réglementées 

 

 

CONVENTION POUR LôORGANISATION DE LA MISE SOUS PLI 
DE LA PROPAGANDE ELECTORALE 

DES ELECTIONS MUNICIPALES DES 15 et 22 MARS 2020 
DANS LES COMMUNES DE 2 500 HABITANTS ET PLUS 

 

ENTRE 

Lô£tat, repr®sent® par le Pr®fet des Alpes-de-Haute-Provence, 

ET 

La commune de éééééééééééé.., repr®sent®e par son maire en 
exercice. 

Il est convenu ce quôil suit : 

Article 1er : Objet 

La présente convention, prise en application des articles L. 242, R. 34 et R. 38 du 
code ®lectoral, d®finit les modalit®s dôenvoi aux ®lecteurs de la propagande 
®lectorale des listes candidates ¨ lôoccasion du renouvellement g®n®ral des conseils 
municipaux et communautaires qui aura lieu les 15 et 22 mars 2020. 

Elle fixe les obligations réciproques de chacune des parties et détermine les 
conditions matérielles et financières liées aux opérations de mise sous pli de 
documents électoraux effectuées sous le contrôle de la commission de propagande. 

Article 2 : Modalités 

La mise sous pli et lôenvoi aux ®lecteurs des documents de propagande des 
candidats aux élections municipales des 15 et 22 mars 2020 sont effectuées sous le 
contrôle de la commission de propagande compétente. 



Les enveloppes de propagande pour les deux tours de scrutin (nombre dô®lecteurs 
X2 + 10%) seront retirées par les communes à la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence à compter du 6 janvier 2020. 

Chaque liste candidate mettra à disposition de la commune des bulletins de vote en 
nombre au moins ®gal au double du nombre dô®lecteurs. Dans le cas o½ un nombre 
insuffisant de bulletins de vote serait livré, la commune privilégiera 
lôapprovisionnement de ses bureaux de vote. 

Les circulaires de chaque liste candidate seront mises à disposition de la commune 
en nombre au moins ®gal au nombre dô®lecteurs. 

Les plis de propagande électorale seront pris en charge par La Poste au plus 
tard : 

le mercredi 11 mars 2020 à 16 heures pour le 1er tour ; 

le jeudi 19 mars 2020 à 12 heures en cas de 2nd tour. 

Dans le cas où la mise sous pli serait terminée avant les dates et heures de 
remise à La Poste, il vous appartient de contacter : 

µ pour les communes de Château-Arnoux-Saint-Auban, Forcalquier, 
Gréoux-les-Bains, Les Mées, Manosque, Oraison, Peyruis, Pierrevert, Sainte-
Tulle, Sisteron, Valensole, Villeneuve et Volx : 

M. Albin COFFE (07-62-71-57-55) 

µ pour les communes de Barcelonnette et Digne-les-Bains : 

Mme Céline FERRARI (06-31-79-81-82). 

Article 3 : Mission de la commune 

La commune sôengage ¨ accomplir, dans les d®lais fix®s par le code ®lectoral, pour 
le premier comme pour lô®ventuel second tour de scrutin : 

º le libellé des enveloppes de propagande (étiquettes ou impression 
directe des adresses des électeurs sur les enveloppes de propagande). Lô®tiquetage 
ou lôimpression directe des enveloppes de propagande pour lô®ventuel second tour 
ne pourra intervenir quôapr¯s la proclamation des r®sultats du premier tour ; 

º la mise sous pli de la propagande électorale (une circulaire et un 
bulletin de vote de chaque liste candidate) destinée aux électeurs de la commune ; 

º la pr®paration des bulletins de vote afin de pourvoir lôensemble des 
bureaux de vote de la commune en nombre au moins égal à celui de leurs électeurs 
inscrits. 

 

 



 

Pour mener à bien cette opération, la commune choisit de réaliser cette prestation : 

Ǐ en régie1 : elle prévoira le local adapté, recrutera le personnel, assurera sa 
rémunération, se chargera des déclarations et paiement des charges salariales et 
patronales aff®rentes. Si la commune sôadjoint le concours de personnes ext®rieures 
à la fonction publique, un contrat de travail sera établi et elle devra demander au 
Pr®fet de reconna´tre les travaux de mise sous pli dôint®r°t g®n®ral par arr°t®. 

Ǐ par un professionnel du routage1 : elle lui déléguera en partie ou en totalité les opérations 

après, si nécessaire, une mise en concurrence dans le respect des règles de la commande 

publique. 

 

Article 4 : Dépôt des documents de propagande par les candidats 

Les dates et heures limites de dépôt des circulaires et des bulletins de vote pour 
chaque tour de scrutin par les listes candidates auprès du siège de la commission de 
propagande (préfecture ou sous-pr®fecture) seront fix®es par lôarr°t® pr®fectoral 
instituant la commission compétente pour la commune. 

Dès réception de circulaires et bulletins de vote, il convient de numériser un 
exemplaire du bon de livraison et de chaque document re­u et de lôadresser ¨ 
lôadresse suivante : pref-elections@alpes-de-haute-provence.gouv.fr. Le bon de 
livraison et un exemplaire de chaque document reçu devra être adressé par voie 
postale à la préfecture (BCTE ï 8 rue du docteur Romieu ï 04016 Digne-les-Bains 
Cedex). 

Article 5 : Validation de la propagande par la commission de propagande 

Les circulaires et bulletins de vote seront validés par la commission de propagande 
territorialement compétente. 

Au fur et à mesure de leur validation, ils seront transmis sous format dématérialisé à 
lôadresse courriel de la commune sur la bo´te Etat04 (nom de commune@etat04). 

Il vous appartiendra de comparer les exemplaires remis par les candidats avec ceux 
validés par la commission de propagande. 

En cas de différence avérée, il vous appartient de contacter sans délai le secrétariat 
de la commission de propagande (04-92-36-72-38/42 pref-elections@alpes-de-
haute-provence.gouv.fr pour la commission siégeant à Digne-les-Bains ï 04-92-36-
77-41/46 sp-forcalquier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr pour la commission 
siégeant à Forcalquier ï). 

 

                                                 
1Cocher la case correspondante 

mailto:pref-elections@alpes-de-haute-provence.gouv.fr
mailto:commune@etat04
mailto:pref-elections@alpes-de-haute-provence.gouv.fr
mailto:pref-elections@alpes-de-haute-provence.gouv.fr
mailto:sp-forcalquier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr


 

Article 6 : Remise des enveloppes et de la propagande 

Enveloppes : des enveloppes de propagande seront fournies par la préfecture à la 
commune en nombre suffisant en vue de réaliser les plis destinés aux électeurs 
(Fran­ais et ressortissants de lôUnion europ®enne inscrits sur la liste compl®mentaire 
municipale) pour les deux tours de scrutin. 

Bulletins de vote et circulaires : les bulletins de vote et les circulaires destinés à la 
commune seront à livrer à la commune de éééé ¨ lôadresse suivante : 

(à préciser par vos soins) 

éééééééé. 

 éééééé.. 

n° de téléphone où joindre la personne en charge de la réception : ééééé.. 

courriel de la personne en charge de la réception : 
ééééééééé.@éééééééé.. 

 

Article 7 : Dispositions financières 

La subvention allouée à la commune pour cette opération est calculée par le 
repr®sentant de lô£tat en fonction du nombre dô®lecteurs inscrits au 24 f®vrier 2020, 
du nombre de listes candidates et par tour de scrutin. 

Lôenveloppe est fix®e pour chaque tour de scrutin selon les modalités suivantes : 

º 0,18 ú pour 1 ou 2 listes candidates ; 
º 0,22 ú pour 3 ou 4 listes candidates ; 
º 0,25 ú pour 5 listes candidates ou plus. 

Dans le cas où des personnels non fonctionnaires seraient recrutés, ces 
montants comprennent le paiement des charges sociales et salariales. 

En tout état de cause, la rémunération individuelle des fonctionnaires 
territoriaux ne pourra exc®der 540 ú brut pour chaque tour de scrutin. Ce montant ne 
correspond en aucun cas à une indemnité forfaitaire. La rémunération des 
personnels non fonctionnaires nôest pas soumise ¨ ce plafond. 

A lôissue de lôensemble des op®rations, le versement de la subvention ¨ la 
commune sera effectué après transmission des justificatifs suivants à la préfecture 
(bureau des collectivités territoriales et des élections ï section élections) : 

 



 

º si la prestation a été réalisée en régie : un état nominatif daté et signé 
du maire précisant les rémunérations versées aux personnes recrutées et indiquant 
le détail et le coût total de lôop®ration ; 

º si la prestation a été réalisée par un professionnel du routage, la facture 
acquittée. 

Après validation par la préfecture, la somme correspondante, dans la limite 
de la dotation déterminée supra sera versée dans un délai maximal de trente jours à 
compter de la r®ception de lô®tat pr®cit® ou de la facture. Le versement ne pourra 
°tre effectu® que si lôensemble des pi¯ces justificatives sont transmises ¨ lôappui de 
la demande de paiement. 

 

Fait à Digne-les-Bains, le éééé. 

 

 

 

 

 

Le Préfet,   

 

 

 

 

 

Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

n N° 14 
CONSEIL MUNICIPAL DôORAISON 

12/12/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Approbation du document unique dô®valuation des risques professionnels 2019 

et du programme annuel de prévention des risques professionnels 2020 

 

Selon les articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants du Code du travail, il appartient ¨ lôautorit® 

territoriale de supprimer ou de r®duire les risques professionnels afin dôassurer la s®curit® des 

agents et de protéger leur intégrité physique et mentale. 

Pour ce faire, des mesures appropri®es doivent °tre prises et mises en îuvre conform®ment 

aux principes g®n®raux de pr®vention ®num®r®s par le code du travail et faire lôobjet dôun 

document unique ainsi que dôun programme annuel de pr®vention des risques professionnels 

que je vous propose dôapprouver. 

Le document unique évaluation des risques professionnels 2019 ainsi que le programme 

annuel de prévention 2020 ont ®t® ®labor® en interne au cours de lôann®e et ont été validés en 

comit® dôhygi¯ne, de s®curit® et des conditions de travail  lors de sa séance du 10 décembre 

2019.  

Monsieur le Maire demande ̈  lôassembl®e dôapprouver le document unique transmis par voie 

dématérialisé et le programme annuel de prévention annexé, de lôautoriser ¨ les mettre en 

îuvre et dôen assurer leur suivi. 

 

DISCUSSION :  

 

M. le Maire donne la parole à Mme Delacou assistante de Prévention pour donner une 

information sur le document unique. 

M. Brun demande des pr®cisions sur la n®cessit® dôacquisition de fauteuils ergonomiques et 

lôachat de tables et chaises. 

Lôassistante de pr®vention explique le besoin de changer certains fauteuils de lôadministratif 

par des fauteuils ergonomiques car le personnel se plaint de plus en plus de troubles musculo 

squelettiques (TMS). 

Lôacquisition de tables et de chaises est destin®e ¨ la cantine de lô®cole ®l®mentaire. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A LôUNANIMITE 



 

 

 



 

 



 

 



 

 


